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Peut-on tester le revenu de base?
NIC ULMI

@niculmi

«Je suis expert en quelque chose 
qui n’existe pas», aime à dire Loek 
Groot. Invité à l’Institut de hautes 
études en administration publique 
de l’Université de Lausanne 
(Idheap) pour un séminaire sur 
«Le revenu de base inconditionnel 
– Les expériences des Pays-Bas et 
de la Finlande», l’économiste et 
philosophe néerlandais, évalua-
teur de l’expérience en prépara-
tion dans la ville d’Utrecht, s’ap-
p rête  à  m o ntre r  que l que s 
graphiques. «J’ai fait un peu de 
travail empirique. Même si, en fait, 
il n’y a pas beaucoup de travail 
empirique à faire sur le revenu de 
base, puisqu’il n’y a aucun pays au 
monde où il existe…»

Les courbes qui s’affichent à 
l’écran montrent l’évolution de 
l’intérêt pour le revenu de base 
aux Pays-Bas (mesuré par le 
nombre de publications scienti-
fiques et médiatiques qui lui sont 
consacrées chaque année) et les 
variations du taux de chômage 
dans le pays. Surprise? Les pics 
et les creux se superposent, révé-
lant une corrélation: lorsque le 
chômage monte, l’intérêt pour le 
revenu de base ressurgit. Il 
devrait s’ensuivre, logiquement, 
que la Suisse, relativement épar-
gnée par le chômage à l’échelle 
planétaire, serait l’un des pays où 
l’on s’intéresse le moins au revenu 
de base. Et pourtant…

Robots et travail forcé
Et pourtant, on en parle. Peut-

être parce que le débat dans 
lequel s’inscrit l’initiative sur le 
revenu de base inconditionnel 
(RBI), sur laquelle le peuple suisse 
vote jusqu’au 5 juin, porte autant 
sur le chômage attendu que sur 
celui qui existe. Comme le note 
Giuliano Bonoli, professeur à l’Id-
heap, en introduisant la confé-
rence: «A un moment donné, on 
nous avait fait miroiter un avenir 
où le travail serait effectué par des 
robots, et où nous serions libres 
de cette contrainte qui a caracté-
risé toute l’histoire de l’humanité. 
Le problème, c’est que les robots 
travaillent pour ceux qui les pos-
sèdent, pas pour la société – en 
tout cas jusqu’à maintenant. La 
question se pose donc de savoir 
c o m m e nt  re d i s t r i b u e r  d e 
manière équitable cette énorme 
richesse que nous sommes en 
train de créer, et qui s’accroîtra 
de manière spectaculaire avec les 
formes d’automatisation qui 
voient le jour.»

La réflexion sur le RBI ne porte 
pas seulement sur la bonne 
manière de prévenir les effets 
secondaires de l’automatisation. 
Il s’agit également de ce que Loek 

Groot appelle «justice compen-
satoire». Explications: «On 
connaît le phénomène des wor-
king poor aux Etats-Unis, des gens 
qui travaillent très dur, dans des 

occupations particulièrement 
peu attrayantes, cumulant parfois 
plusieurs emplois pour joindre 
les deux bouts. Ils sont obligés de 
le faire parce que dans le système 

américain, on a droit à des pres-
tations sociales pendant deux ans 
de suite au maximum, et pendant 
cinq ans au total au cours d’une 
vie. Les employeurs savent que 
ces travailleurs ont un très faible 
pouvoir de négociation et doivent 
donc accepter n’importe quelles 
conditions.»

Changement radical avec le 
revenu de base: «On saurait alors 
avec certitude que les gens qui 
font ce type de travail le font tout 
à fait volontairement.» Voilà nos 
sociétés libérales tiraillées face 
au RBI: d’un côté, l’angoisse de 
voir l’offre de main-d’œuvre se 
réduire pour les tâches les moins 
plaisantes; de l’autre, un principe 
de justice qui conduirait à ne plus 
accepter que ces tâches relèvent 
d’une forme de travail forcé…

«Voir ce qui marche»
«Comment les gens réagi-

raient-ils à une telle innovation? 
On peut spéculer, imaginer ce 
qu’on ferait, poser des questions. 
Mais la réalité, c’est qu’on n’en sait 
rien», constate Giuliano Bonoli. 
Que faire? «Quand on est dans 
l’ignorance, il y a différentes 
choses qu’on peut entreprendre. 
Une possibilité, c’est de faire des 
expériences: tester.» C’est ce qui 
se prépare à Utrecht, sous le titre 
«Weten wat werkt» («Voir ce qui 
marche»).

Pour étudier les effets possibles 
sur les comportements, l’expé-
rience néerlandaise comparera 
six groupes de sujets. L’un d’eux 
bénéficiera d’un véritable revenu 
de base inconditionnel. Trois 
autres toucheront des prestations 
sociales selon le dispositif en 
vigueur, sans toutefois être 
astreints aux obligations bureau-
cratiques usuelles; deux de ces 
groupes pourront accroître le 
montant perçu, à condition de 
fournir un travail d’utilité sociale 
en contrepartie; pour l’un de ces 
groupes, cette différence prendra 
la forme d’une récompense; pour 
l’autre, d’une pénalité qui inter-
vient si le travail n’est pas fourni. 
Deux groupes de contrôle touche-
ront enfin des prestations 
sociales inchangées selon les 
modalités en vigueur; l’un des 
deux sera formé de personnes qui 
n’auront pas voulu prendre part 
à l’expérience; l’autre sera com-
posé d’individus qui auraient 
souhaité participer, mais qui ont 
été refusés.

Un test grandeur nature
Avant même de commencer, on 

sait qu’attribuer une signification 

aux résultats de l’expérience sera 
une entreprise périlleuse. «Il y a 
des enjeux par rapport au temps: 
est-ce que la réaction d’une per-
sonne va être la même si on lui dit 
qu’elle aura droit à 2500 francs 
par mois pendant deux ans, dix 
ans, toute une vie, trois généra-
tions? Il y a également la question 
de l’interaction sociale: si je suis 
le seul à recevoir mon revenu de 
base et que tous mes voisins se 
lèvent à 6h pour aller travailler, 
est-ce que je vais adapter ma par-
ticipation au marché du travail de 
la même manière que si tout le 
monde recevait le RBI?» se 
demande Giuliano Bonoli.

Que sait-on donc, en définitive, 
des effets du revenu de base? 
D’après les modélisations effec-
tuées aux Pays-Bas au milieu des 
années 2000, «la bonne nouvelle, 
c’est que l’économie ne s’effondre-
rait pas», signale Loek Groot. On 
sait que le montant et le finance-
ment feraient l’objet de contro-
verses majeures dans les pays où 
le revenu de base serait introduit. 
On imagine que le RBI modifierait 
des situations où la pauvreté et 
d’autres formes de pénurie 
«réduisent les capacités cogni-
tives et la maîtrise de soi des per-
sonnes concernées», rappelle 
Loek Groot en se référant à la 
thèse célèbre de Sendhil Mullai-
nathan et Eldar Shafir sur la psy-
chologie de la rareté*. Ce qu’on 
sait d’ores et déjà, c’est qu’on n’en 
saura pas beaucoup plus après 
avoir engrangé les résultats des 
expériences. A moins d’essayer 
pour de vrai, grandeur nature, 
sans limite de temps, à l’échelle 
de tout  un pays… Minute. 
N’est-ce pas précisément ce que 
nous, les Suisses, nous apprêtons 
à faire? n
* «Scarcity: The New Science of 
Having Less and How It Defines 
Our Lives» (Times Books, 2013)

MUTATIONS �La Finlande et la ville néerlandaise d’Utrecht préparent des expériences pour évaluer les effets du RBI. Qu’en attend-on?

Le poster installé sur la plaine de Plainpalais par le comité pour le revenu de base inconditionnel. (DENIS BALIBOUSE/REUTERS)

Mardi soir, à la Salle Métropole 
de Lausanne, Truls Mork a 
puisé au fond de lui-même 
pour servir deux partitions de 
compositeurs suisses du 
XXe siècle. Très bien accompa-
gné par Michael Francis et l’Or-

c h e s t r e  d e 
chambre de Lau-
sanne, le violon-
celliste norvégien 
se mesurait au 

rare Concerto de Honegger 
couplé à la Ballade pour vio-
loncelle de Frank Martin.
Ce violoncelle chantant, 
lyrique et chaud exacerbe la 
veine mélodieuse du Concerto 
de Honegger. Dans cette 
œuvre, le style se veut détendu, 
presque insouciant, à mille 

lieues du fameux Pacific 231. 
On y trouve des emprunts au 
jazz (Gershwin), une touche de 
néoclassicisme et une ryth-
mique rappelant Stravinski et 
Prokofiev. Il n’empêche que ce 
Concerto renferme aussi des 
passages plus sombres (le 
mouvement central). Truls 
Mork veille à varier les climats, 
sur l’accompagnement tour à 
tour lyrique et puissamment 
rythmé de l’OCL.
La Ballade de Frank Martin 
nous emmène en terres plus 
élégiaques. Plus austères 
aussi. Cette pièce joue sur une 
alternance de sections lentes 
et rapides. Le violoncelle se 
fraie une ligne sinueuse dans 
l’entrelacs des cordes et des 

bois (une belle mélopée au cor 
anglais). Très applaudi, Truls 
Mork a joué la «Sarabande» de 
la 2e Suite pour violoncelle en 
ré mineur de Bach en bis. La 
beauté du son, la pureté des 
intentions, l’attention qu’il 
accorde au phrasé sont admi-
rables.
Michael Francis avait choisi 
deux compositeurs anglais du 
XXe siècle en complément de 
programme – une combinaison 
heureuse. Mêlant élégance et 
fougue, le chef confère toute 
son expressivité à la Fantaisie 
sur un thème de Thomas Tallis 
de Ralph Vaughan Williams 
sans verser dans le sentimen-
talisme. A l’orchestre à cordes, 
divisé en deux groupes, 

s’ajoute un quatuor formé des 
premiers pupitres (parmi les-
quels l’altiste Eli Karanfilova), 
particulièrement investi.
Couronnant la soirée, les ingé-
nieuses Variations sur un thème 
de Frank Bridge de Britten ont 
produit tout leur effet. Chaque 
variation est finement caracté-
risée, avec des élans de virtuo-
sité et des bouffées de lyrisme 
parfois poignants (la «Marche 
funèbre»). Au-delà de quelques 
approximations (les premiers 
violons très exposés!), l’inter-
prétation charrie la force d’ins-
piration de Britten. Comme 
quoi ,  un programme du 
XXe  siècle intelligemment 
ficelé a de quoi enthousiasmer 
le public! n JULIAN SYKES
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